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    Présentation

    Sommes-nous fondés à parler de crise structurelle de la santé ? La demande insatiable de santé tient-elle lieu, dans nos sociétés, de dérivation à l’angoisse existentielle ? Quel serait l’apport d’un concept normatif de la santé, qui soit perspectiviste et opératoire ?



Un concept perspectiviste. Distribuons le concept de santé entre les perspectives différentes des trois personnes pronominales, je, tu, il : la « santé-je », vécue par le patient, la « santé-tu », thématisée, comme dans le rapport à son médecin, et la « santé-il », des politiques publiques notamment. Envisagée dans chacune de ces trois dimensions, la notion de santé se révèle dépendante d’attentes et d’exigences formulées culturellement. L’usage que nous en faisons dit quelque chose de notre identité.



Un concept opératoire. Évaluons le concept de santé à l’aune des capabilities, capacité d’une personne à réaliser son bien-être. Émerge alors une notion presque « scandaleuse » en un bon sens du terme : celle d’un état de relative satisfaction du patient malade quant à ses capacités de vivre sa maladie d’une façon qui, à ses yeux, serait finalement « bonne » quand même.



Trois textes ouvrent ce livre, le premier d’un cycle sur la santé : de Mark Hunyadi, « La santé-je, -tu, -il : retour sur le normal et le pathologique » ; de Caroline Guibet Lafaye, « Penser le droit à la santé au prisme des capacités de base » ; de Jean-Marc Ferry, « De la maladie comme crise à la crise de la Santé publique ».



Sous la rubrique « Contrepoints », Claudine Attias-Donfut, Marie-Odile Bertella Geffroy, Jean-Louis Bourlanges, Yves Charpak, Benoît Eurin, Maurice Godelier, Olivier Ihl, Joseph Maïla, Serge Marti, Gilles Pialoux discutent les analyses proposées. Dans la postface, Jean-Marc Ferry revient sur les propositions, questions et critiques auxquelles elles ont donné lieu.



    


Préface



Paul CadrePrésident de la Fondation Eisai









Après avoir édité six ouvrages sur le thème de la vieillesse, la Fondation Eisai ouvre un nouveau cycle aux Presses Universitaires de France. Ce livre, Penser la santé, est le premier d’une série consacrée à ce bien premier des sociétés occidentales contemporaines comme l’indique Jean-Marc Ferry dans son introduction.

Ce sujet, la santé, sera étudié, analysé, sous différents angles disciplinaires : philosophique dans ce livre, économique dans le prochain, La santé par quels moyens et à quels prix ?, anthropologique dans le troisième, Représentations de la Personne, de la Santé et de la Maladie dans quelques sociétés non occidentales. Attitudes des populations et politiques de santé de leurs gouvernements, et, enfin, clinique.

S’agissant de clarifier les termes d’un enjeu à la fois social, économique, politique, éthique, il était non seulement inévitable mais souhaitable de mettre au jour les convergences et les divergences qui structurent ce débat. C’est ainsi que la définition de la santé donnée par l’OMS a suscité des lectures contrastées de la part des participants. Plus généralement, l’intelligibilité de la société et de ses évolutions diffère sous la plume des uns ou des autres. La vitalité des échanges n’est pas la moindre contribution de cette réflexion sur la santé, ouverte par les exposés de Jean-Marc Ferry donc, de Mark Hunyadi, philosophe, et de Caroline Guibet Lafaye, chargée de recherches au Centre Maurice Halbwachs (CNRS).

Enfin, dans la postface, Jean-Marc Ferry revient sur ce qui lui semble constituer les points nodaux de ces exposés et du débat auquel ils ont pu donner lieu. Cette dernière réflexion confère au livre une dimension supplémentaire.

Je remercie vivement Jean-Marc Ferry d’avoir accepté de coordonner le séminaire dont ce premier livre est issu, comme le feront d’ici la fin de l’année 2009 Roger Guesnerie, Maurice Godelier, Gilles Pialoux.






Avant-propos


Nicolas Martin





Les trois contributions qui ouvrent ce livre sont des conférences prononcées lors d’un débat que nous avons eu le plaisir d’animer, le premier d’un cycle sur le thème de la santé. Elles paraissent ici dans l’ordre où elles ont été faites, après que Jean-Marc Ferry a ouvert ce séminaire (Penser la santé aujourd’hui et demain – Présentation) : de Mark Hunyadi, La santé-je, -tu, -il : retour sur le normal et le pathologique ; de Caroline Guibet Lafaye, Penser le droit à la santé au prisme des capacités de base ; de Jean-Marc Ferry, De la maladie comme crise à la crise de la Santé publique.

Sous la rubrique « Contrepoints », une série de textes courts, publiés dans l’ordre alphabétique des noms d’auteurs, rend compte de la partie débattue de cette confrontation. Ces textes sont de Claudine Attias-Donfut, Marie-Odile Bertella-Geffroy, Jean-Louis Bourlanges, Yves Charpak, Benoît Eurin, Maurice Godelier, Olivier Ihl, Joseph Maïla, Serge Marti, Gilles Pialoux.

Dans la postface, Jean-Marc Ferry revient sur les questions soulevées par les trois exposés.

Tous les textes, les conférences comme les contrepoints, sont suivis d’une notice biographique.





        Présentation



Penser la santé aujourd’hui et demain



Jean-Marc FerryAprès un doctorat d’État à la Sorbonne (Paris I), Jean-Marc Ferry a mené des recherches postdoctorales en tant que boursier de la fondation Alexander von Humboldt (Bonn), auprès du philosophe Jürgen Habermas, à l’université Goethe de Francfort-sur-le-Main. D’abord chercheur au CNRS (Paris), il est à présent professeur à l’Université libre de Bruxelles en philosophie et en Science politique, docteur honoris causa de l’université de Lausanne, membre des comités de rédaction de la revue Esprit et de la revue Raison publique, directeur de la collection « Humanités » aux Éditions du Cerf et de la collection « Philosophie et société » aux Éditions universitaires de Bruxelles. Il est également l’auteur d’une quinzaine d’ouvrages dont Les Puissances de l’expériences (Cerf, 1991), Philosophie de la communication (Cerf, 1994), L’Allocation universelle (Cerf, 1995), L’Éthique reconstructive (Cerf, 1996), La Question de l’État européen (Gallimard, 2000), De la civilisation (Cerf, 2001), Valeurs et normes (Éditions universitaires de Bruxelles, 2002), La Question de l’Histoire (Éditions universitaires de Bruxelles, 2002), L’Europe, l’Amérique et le monde (Pleins Feux, 2004), Les Grammaires de l’intelligence (Cerf, 2004), Europe, la voie kantienne (Cerf, 2005). Son œuvre fut couronnée à deux reprises par l’Institut de France (prix La Bruyère de l’Académie française ; prix Louis Marin de l’Académie des sciences morales et politiques), ainsi que par l’Académie d’agriculture (médaille d’or). Il a actuellement sous presse deux ouvrages : La Religion réflexive et La République crépusculaire, à paraître en 2010 aux Éditions du Cerf à Paris.









La santé est le bien premier des sociétés occidentales contemporaines. Il n’en a cependant pas été toujours ainsi dans le passé : l’honneur, la piété, la loyauté passaient sans doute avant la santé et la vie elle-même. Mais la santé est devenue chez nous un enjeu tout à la fois économique, social et métaphysique. Cet enjeu s’exprime dans une exigence politique. Aussi bien parler de santé nous engage-t-il à affronter la question des politiques de la santé.

La biologie, le génie génétique, la technologie médicale ouvrent des perspectives si prodigieuses que nous sommes maintenant confrontés à des questions réellement épineuses que ne recouvrent pas suffisamment des interrogations générales du genre : « La santé, à quel prix ? Jusqu’où ? Pour quoi faire ? » Ainsi les services hospitaliers peuvent-ils se sentir mis en demeure de pratiquement procéder à des arbitrages (par exemple, entre la vie d’un vieillard et celle d’un enfant) qu’il serait malaisé, voire impossible, de justifier publiquement. Nous vivons dans un contexte de rareté structurelle qui contraste avec le fait que les aspirations humaines sont sans limites. Cette insatisfaction qui, pour l’être humain, tend à se confondre avec sa pulsion de vie elle-même s’investit aujourd’hui dans la réclamation de la santé. Conserver la vie dans les meilleures conditions possibles : telle est la réclamation politique cardinale, en raison même de son importance métaphysique première.

Et les politiques doivent faire face… C’est dans ce contexte inflationniste – où par exemple le stress devient un problème de santé – que revêt une nouvelle pertinence la question préjudicielle : qu’est-ce que la santé ?

*

Mark Hunyadi nous conviera à un exercice de mise en contexte. Sur fond d’une systématicité à la fois simple et profonde, qui présente la question de la Santé sous les perspectives différentes de la première, de la deuxième et de la troisième personne, il nous montrera comment entre normal et pathologique le curseur a pu se déplacer de façon significative, et pourquoi il serait dogmatique de partir d’une définition en quelque sorte apriorique de ce que signifie être en bonne ou mauvaise santé. La santé est un concept en soi normatif dont la définition varie en fonction d’attentes et d’exigences formées culturellement.

Ces attentes et exigences, le politique doit les prendre en charge. La question devient alors : comment, sur quelle base raisonnable, la politique devrait-elle faire face à la demande sociale ?

Mais qu’est-ce qu’une « base raisonnable » pour une politique de santé ? Caroline Guibet Lafaye nous présentera une approche de la santé en termes de capabilities. Il y va d’un concept normatif mais opératoire de la Santé publique. L’objectif d’une société bien ordonnée consiste, de ce point de vue, à assurer à chacun de ses membres les capacités de base en vue d’une insertion sociale réussie, sans oublier, bien sûr, l’espérance de vie. La santé cesse d’être un absolu inatteignable pour devenir un objectif dont la satisfaction se laisse mesurer par l’atteinte de conditions suffisantes d’accessibilité de l’individu aux biens sociaux tels que le diplôme, l’emploi, le revenu, mais aussi la vie de famille, le sport, les loisirs, la culture, l’épanouissement social jugé normal compte tenu de la normativité sociale ambiante. Tel est l’esprit qui fonde une politique de la santé à prétendre traiter aussi des maladies incurables.

Bien que, dans le contexte européen, la politique de la Santé publique relève de la subsidiarité, par quoi, dans ce domaine, les instances de l’Union n’ont en principe qu’une « compétence d’appui », il ne semble guère réaliste de raisonner sur la politique nationale de la Santé sans tenir compte du contexte européen dans lequel elle s’inscrit nécessairement. Le thème du « fédéralisme concurrentiel » implique entre autres que les citoyens français, comme ceux de l’Union en général, puissent faire entrer leur propre évaluation comparative des systèmes nationaux de Santé dans leur décision éventuelle d’installation sur l’espace européen. Cette perspective nous invite à considérer que, passé sa phase dite d’intégration négative, la construction européenne devra engager une politique proactive qui ne s’en remette pas purement au libre jeu du marché, mais assure des minima sociaux transversaux, transnationaux sur tout l’espace européen, ne serait-ce que pour assurer les conditions d’une concurrence équitable entre les économies nationales de cet espace.

Tel est l’enjeu pratique, politique, que je tenterai brièvement de profiler à partir de la notion de crise, De la maladie comme crise à la crise de la Santé publique, en m’articulant sur les réflexions qui auront précédé : celle de Caroline Guibet Lafaye sur Penser le droit à la santé au prisme des capacités de base et, avant cela, celle de Mark Hunyadi sur le thème : La santé-je, -tu, -il : retour sur le normal et le pathologique.





        Exposés



La santé-je, -tu, -il : retour sur le normal et le pathologique



Mark Hunyadi
Mark Hunyadi est né à Genève où il a fait une grande partie de ses études qu’il a prolongées à la Sorbonne Paris IV, puis à la Johann Wolfgang Goethe Universität de Francfort. Il y est resté deux ans auprès de Jürgen Habermas (1987-1989), dont il a entre-temps traduit deux livres en français : De l’éthique de la discussion (Éditions du Cerf, 1994, rééd. en poche dans la collection Champs Flammarion) et Textes et contextes (Éditions du Cerf, 1994).

Il a par la suite enseigné quatorze ans la philosophie morale et politique à Genève, puis trois ans à l’université Laval de Québec, avant d’être nommé en 2007 à l’Université catholique de Louvain en Belgique.

Après sa thèse (1995, sous la direction de Jean-Marc Ferry ; parution partielle sous le titre La Vertu du conflit, Paris, Cerf, 1995), il consacre ses travaux à l’éthique, en maintenant toujours présents les deux pôles de la réflexion : un pôle d’éthique dite fondamentale (réflexion sur la métaéthique, les règles, et sur la crampe philosophique spécifique qui vise à les fonder) et un pôle d’éthique dite appliquée consacré aux problèmes qui émergent de la société (mutations du travail, toxicomanies, violence, biotechnologies, principe de précaution par exemple).

Dans Je est un clone (Paris, Seuil, 2004), il récusait toutefois la distinction fondamental/appliqué, en tentant de montrer en l’occurrence pourquoi ce n’est pas tant l’éthique qu’il faut appliquer au clonage que le clonage à l’éthique. Tout en développant une argumentation serrée sur le clonage, il faisait de la bioéthique une porte d’entrée privilégiée à la réflexion morale en général. Se dessinait alors une vision contextualiste forte de la morale, où le contexte, restitué à toute son épaisseur, apparaît comme la source et la ressource privilégiées de l’argumentation morale.

Approfondissant cette orientation, ses travaux visent actuellement à réévaluer la signification et la force normative de la notion de contexte (voir notamment Morale contextuelle, Presses de l’université Laval, 2008), grande oubliée selon lui des théories morales. L’idée en est que, contrairement à un préjugé kantien tenace, la référence au contexte (pour peu qu’on ne le réduise pas à de simples formes de vie wittgensteiniennes) suffit à l’élaboration d’une morale complète.

Il est également fondateur à Louvain d’Europé : Centre de philosophie pratique, centre interdisciplinaire dans le cadre duquel il poursuit ses recherches sur la philosophie morale dans son rapport spécifique au contexte européen.










Que de nos jours, le concept de santé déborde de toutes parts la notion simple de « bonne santé », comme celle que l’on se souhaite à soi-même et à ceux que l’on aime autour de soi, cela est une évidence qui n’est plus contestée. Loin de se limiter au strict champ médical, la santé est en train de devenir un véritable paradigme social, c’est-à-dire à la fois une clé d’intelligibilité de la réalité sociale et un principe d’action sur elle, comme en témoigne le fameux rapport de l’Inserm de septembre 2005 consacré aux (je cite le titre) « Troubles des conduites chez l’enfant et l’adolescent » qui a suscité de vives réactions, précisément en raison du paradigme exclusivement médical sous lequel il abordait la question du comportement des adolescents.

Certes, on peut avancer que le paradigme qui domine encore le discours sur la société est le paradigme de l’intégration-exclusion. Mais il se trouve aujourd’hui en concurrence sérieuse avec le paradigme sanitaire du normal et du pathologique dont le rapport cité, le rapport de l’Inserm, est un symptôme particulièrement aigu. En le lisant, on reste à vrai dire tout à fait interdit devant la naïveté épistémologique et le dogmatisme scientiste de ce texte qui est entièrement orienté vers la seule idée du dépistage précoce de ce qu’ils appellent des « troubles du comportement » aux fins duquel est mobilisé le seul savoir scientifique, à l’exclusion de toute autre science humaine. Je ne veux pas rentrer dans une explicitation de ce rapport, ce n’est pas le but ici, il est disponible sur Internet [1] , mais il montre l’incontestable emprise du paradigme sanitaire sur la pensée et l’action sociale aujourd’hui.

(Juste une petite remarque : Jean-Marc Ferry notait tout à l’heure, pour s’en étonner au fond, que le stress était abordé aujourd’hui sous l’angle médical, mais je vous cite ici ledit rapport juste sur ce point. Voilà ce que l’on peut y lire, p. 10 et 11 : « Les comportements relatifs au symptôme “violation grave de règles établies du trouble des conduites” comme : reste dehors tard la nuit avant 13 ans ; a fugué et passé la nuit dehors ; fait l’école buissonnière avant 13 ans, apparaissent généralement à la préadolescence, etc. » Tels sont aujourd’hui les types de comportements pathologiques (!) qui sont abordés du point de vue exclusivement médical.)

Il y a donc une véritable emprise du sanitaire sur le discours social aujourd’hui. Or cette emprise n’est pas sans ironie. Le paradigme du tout-sanitaire a un grand antécédent dans la pensée occidentale, puisque la pensée politique de Platon est tout entière placée sous son signe. L’image du médecin visant la bonne santé de son malade est omniprésente dans La République pour décrire toute l’entreprise des nomothètes, c’est-à-dire des législateurs de la cité idéale, et, du coup, l’indiscipline et le vice en général y sont explicitement assimilés à une maladie. Et, d’une manière générale, la réalité existante, la cité réelle, celle que Platon avait sous les yeux, y apparaît comme essentiellement pathologique. De sorte que bien la gouverner relève d’une entreprise avant tout sanitaire, précisément. L’exposé de La République se laisse ainsi lire comme un vaste plan de santé finalisé par le bien de ceux dont elle s’occupe et requérant l’expertise de ceux qui savent. La métaphore sanitaire n’est donc pas pour Platon qu’une béquille rhétorique, elle traduit l’essence même de sa politique perfectionniste qui veut faire le bien indépendamment de ceux auxquels elle s’adresse. Et c’est en toute logique que ce souci politico-sanitaire, qui est par ailleurs étayé comme l’on sait sur une solide purification culturelle et sur une censure explicitement assimilée à une purge – même Homère doit être purgé –, ce souci politico-sanitaire aboutit à une politique assumée d’eugénisme et d’euthanasie censée préserver la santé de la société conçue comme un tout. Le parallèle est complet entre justice et santé. La justice c’est la santé de la société.

Or, l’ironie de cette histoire, c’est que ce sont nos sociétés, proclamées libérales, qui sont sous nos yeux en train d’adopter le plan sanitaire de la pensée totalisante sinon totalitaire de Platon. Cette totalisation platonicienne de l’idée de santé étendue à l’ensemble du corps social et des comportements de ses membres à laquelle nous assistons aujourd’hui a été à vrai dire puissamment ravivée ou rendue possible de nos jours par la fameuse définition que l’OMS donnait de la santé dès 1946 et qui n’a pas été modifiée depuis. Je la cite : « La santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité [2] . » Cette définition, malgré sa belle générosité, contient pourtant en germe l’extension illimitée du bio-pouvoir conceptualisé par Foucault, un bio-pouvoir qui veut prendre en charge – médicalement en charge – tous les aspects du bien-être humain – physique, psychique et social – dont parle l’OMS. En cela la définition de l’OMS apparaît comme virtuellement totalitaire, c’est-à-dire qu’elle contient en son germe cette extension possible vers une médicalisation complète des comportements humains qui était l’idéal de Platon.

Encore faut-il s’entendre précisément sur les raisons de ce totalitarisme virtuel. À mon sens, il ne provient pas de la simple globalisation des concepts de santé aux aspects physiques, psychiques et sociaux du bien-être humain, même si cette globalisation en participe. Car, après tout, considérer l’être humain dans l’ensemble de ses dimensions peut à bon droit apparaître comme une réaction salutaire aux excès d’une sur-scientifisation de la médecine qui, derrière l’objectivité des corps qu’elle soigne, oublie les personnes dans leur globalité psychique et relationnelle. De ce point de vue, la définition de l’OMS apparaîtrait plutôt comme une résistance à cette forme de positivisme médical que nous voyons à l’œuvre aujourd’hui.

Le totalitarisme virtuel de la définition de l’OMS ne provient pas non plus, me semble-t-il, de la tentative de donner une définition de la santé qui ne soit pas que négative ou privative, comme absence de maladie ou d’infirmité. Ce n’est pas parce qu’elle donne une définition positive de la santé comme un état complet de bien-être qu’elle est virtuellement totalitaire, car cette tentative correspond au fond bien à ce que Canguilhem appelait le concept vulgaire de santé, c’est-à-dire la santé de sens commun, ou la santé au sens de tous les jours. Si la santé était un concept uniquement privatif, ou négatif, cela n’aurait aucun sens de dire que je me sens en bonne santé et tout aussi peu, du reste, que je me sens en mauvaise santé. La santé est bien quelque chose de positif, un quelque chose qui peut être dit bon ou mauvais. Ce n’est donc pas à ce titre que le totalitarisme sanitaire menace. Et ce n’est pas non plus enfin parce que la santé est définie en termes de bien-être. Au degré de généralité où l’OMS se situe, la notion de bien-être est suffisamment souple pour pouvoir accueillir des conceptions plurielles et diversifiées, de sorte qu’elle évite le reproche trop facile de vouloir dogmatiquement édifier « l’édifice de la félicité », comme le disait Bentham dans une formule glaçante.
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